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	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
_______________________________________________________________


	
----


COMMISSION DES AFFAIRES EUROPÉENNES


	Paris, le 20 novembre 2017



AMENDEMENTS AU PROJET DE CONTRIBUTION DE LA LVIIIÈME COSAC PRÉSENTÉS PAR LE SÉNAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

1. L’AVENIR DE L’UNION EUROPÉENNE

1.5 	La COSAC souligne l'importance de la stabilité et de la prospérité dans son voisinage immédiat à l'est et au sud. L'élargissement devrait rester une politique clé de l'UE en tant qu'investissement dans la paix, la démocratie, la prospérité, la sécurité et la stabilité de notre continent. Il doit se fonder sur le respect des valeurs de l’Union européenne. L'élargissement de l'Union européenne aux Balkans occidentaux pourra reprendre au terme du moratoire décidé par la Commission européenne. Ce moratoire  doit permettre à l'Union de se renforcer et de mieux intégrer les derniers arrivés. La COSAC, en reconnaissant l'importance du Partenariat oriental, constate que les aspirations européennes sont le dialogue avec l’Union européenne est pour les pays du Partenariat oriental une motivation clé pour poursuivre les réformes.

2. RAPPROCHER L’UNION EUROPÉENNE DE SES CITOYENS

2.4.	La COSAC reconnaît que les parlements utilisent différents outils et actions en face-à-face pour encourager les citoyens à participer aux discussions sur les sujets relatifs à l'UE. La COSAC encourage les parlements à trouver plus de moyens d'implication directe des organisations de la société civile et des citoyens, par exemple en les invitant à participer à des auditions devant des commissions. aux séances des commissions, aux audiences parlementaires, aux ateliers et aux séminaires.
3. [bookmark: _GoBack]MARCHÉ UNIQUE NUMÉRIQUE : DÉVELOPPEMENT DES SERVICES ÉLECTRONIQUES

3.9.	La COSAC insiste sur le fait que dans le domaine du numérique comme au sein d’autres secteurs industriels, l’Union européenne doit consolider la dynamique de l'investissement européen et, en particulier, créer un réseau européen d'écosystèmes au service de l'innovation, de la croissance et de l'emploi. La politique de la concurrence doit également être révisée afin de faciliter l’émergence de champions mondiaux, d’essence européenne.  
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